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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame Eliane  RENARD ;  Madame Michelle
SERVETON

ABSENTS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  ; Monsieur Damien PELLAT  ; Madame Aurèle LARCHEZ  ;
Madame Françoise MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ; 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 25 novembre 2024 ;

Il est proposé de modifier le tableau des effectifs comme suit :

En  lien  avec l’activité  sur le  dispositif  du  Programme de Réussite  Éducative  (PRE),  il  est
proposé d’inscrire au tableau des effectifs permanents le second poste de référent PRE, et eu
égard aux besoins du service,  à la  nature des fonctions occupées,  et pour faire face aux
difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires, de l’ouvrir aux contractuels sur la base
de l’article L 332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique :
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Emploi Cadre d’emplois Temps de travail

Référent PRE Assistant socio-éducatif (cat. A) Temps complet

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la modification du tableau des effectifs présentée ;
• DE CRÉER un emploi permanent dans les conditions exposées ci-dessus ;
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget du C.C.A.S, chapitre 012.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
12

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame Eliane  RENARD ;  Madame Michelle
SERVETON

ABSENTS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  ; Monsieur Damien PELLAT  ; Madame Aurèle LARCHEZ  ;
Madame Françoise MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

ADHÉSION AU DISPOSITIF DU CDG 69 DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE,
DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT, ET D'AGISSEMENTS SEXISTES DANS LA

FONCTION PUBLIQUE

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

L’article L135-6 du Code général de la fonction publique prévoit l’obligation de mise en place
d’un  dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,  discrimination,  harcèlement  et
agissements sexistes pour les employeurs des 3 versants de la fonction publique.

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants :
 Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en

particulier les violences sexuelles et sexistes 
 Protection et accompagnement des victimes
 Sanction des auteurs
 Structuration  de  l’action  dans  les  3  versants  de  la  fonction  publique  

pour offrir des garanties identiques
 Exemplarité des employeurs publics
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Le Centre de Gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg69) propose depuis 2021 une
prestation pour la mise en œuvre de ce dispositif obligatoire. Il a choisi de piloter ce dispositif
par l’intermédiaire  d’un contrat  auprès de prestataires externes afin  de garantir  une totale
indépendance  entre  les  conseils  dispensés aux employeurs  par  les  services  du  cdg69  et
l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents.
Les collectivités et établissements publics qui le demandent peuvent adhérer au dispositif qui
comprend a minima les composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité :

• Une  procédure  de  recueil  des  signalements  effectués  par  les  agents  s'estimant
victimes ou témoins de tels actes ou agissements,

• Une  procédure  d'orientation  des  agents  s'estimant  victimes  de  tels  actes  ou
agissements  vers  les  services  et  professionnels  compétents  chargés  de  leur
accompagnement et de leur soutien,

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection
fonctionnelle appropriée.

En  contre  partie,  les  collectivités  et  établissements  adhérents  versent  une  participation
annuelle  à  la  mise  en  place  du  dispositif  dont  le  montant  est  fixé  dans  la  convention
d’adhésion. 
Les  collectivités  et  établissements  publics  dont  un  ou  plusieurs  agents  effectuent  un
signalement via la plateforme devront verser au prestataire en charge de l’orientation et de
l’accompagnement  des  agents  et,  le  cas  échéant,  du  traitement  du  signalement,  une
participation correspondant aux prestations délivrées dans ce cadre. Un certificat d’adhésion
tripartite (cdg69, bénéficiaire et prestataire) précisera le coût unitaire de chaque prestation.
L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif sont assurés par le cdg69, en lien avec le
prestataire. 
L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature :
•  d’une convention d’adhésion avec le cdg69 qui définit les modalités de mise en œuvre,
la  durée,  les droits  et  obligations  de chacune des parties,  les mesures de  protection  des
données personnelles ainsi que les modalités de résiliation,
• d’un  certificat  d’adhésion  tripartite  (cdg69,  bénéficiaire  et  prestataire)  qui  fixe  les
conditions de mise en œuvre de l’accompagnement  des agents et  des employeurs le  cas
échéant.
Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un nombre annuel de
signalements correspondant à 0,5 % de l’effectif. 
La durée de la convention est de quatre ans avec un calcul de la participation de la collectivité
selon le barème suivant :

Effectif collectivités affiliées 
(obligatoires et volontaires) Montant annuel de la participation 

1 à 30 agents 100 €
31 à 50 agents 200 €

51 à 150 agents 300 €
151 à 300 agents 400 €
301 à 500 agents 500 €

> 500 agents 1 € / agent
Collectivités non affiliées 1,5 € / agent

Aussi pour le CCAS, au regard du nombre d’agents, le montant de la participation s’élèvera à
100 € par an. A cela, il faudra ajouter le coût des prestations assurées par le cabinet en cas de
signalement.

Le CCAS a adhéré au dispositif proposé par le CDG 69, via une délibération en date du 27
juin 2023, or le marché actuel arrive à échéance le 31 décembre 2024.
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A compter du 1er janvier 2025, un nouveau marché prendra effet pour 4 ans, soit jusqu’au 31
décembre 2028. Il convient donc d’adhérer à nouveau à ce dispositif.

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 25 novembre 2024 ;

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention d’adhésion ci-annexée au dispositif de signalement du
CDG 69 des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements
sexistes dans la fonction publique

• D’AUTORISER  le  Président  du  CCAS à  signer la  convention  ainsi  que  le  certificat
d’adhésion tripartite, pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028, ainsi
que leurs éventuels avenants ; 

• D’ACTER le paiement annuel au CDG 69 d’une somme de 100 euros relative aux frais
de gestion et au pilotage du contrat ;

• D’INSCRIRE les dépenses correspondantes au chapitre 011.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

INTERVENANT SOCIAL AU COMMISSARIAT DE GIVORS/GRIGNY : AVENANT
CONVENTION FIPD ET PARTICIPATION FINANCIERE DE LA CAF POUR L'ANNEE 2024

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

L’intervention  sociale  en  commissariat  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  politique  publique  de
prévention de la délinquance, de lutte contre la récidive, de prévention et de lutte contre les
violences  intrafamiliales  faites  aux  femmes,  et  l’aide  aux  victimes  et  aux  personnes  en
difficulté. Les missions de l’intervenant social sont définies par la circulaire interministérielle du
1er août 2006.
La ville de Givors, à travers son soutien au MAS (Mouvement d’Action Sociale) et ses actions
de politiques publiques, est mobilisée depuis de nombreuses années sur ce sujet ; les états
des lieux issus de nos actions partenariales démontrant  clairement  la  nécessité  de  mieux
accueillir au commissariat de Givors/Grigny les personnes en grandes difficultés et victimes de
violences.
En 2019, devant ces alertes répétées de la part de la ville et des partenaires, la Préfecture et
le ministère de la Justice ont validé le fait que les communes de Givors et Grigny devaient être
une priorité pour accueillir un intervenant social au sein de leur commissariat. Ce dispositif a
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ainsi été prévu par conventions signées entre le MAS, l’État et les villes de Grigny et Givors
pour la période 2020 - 2023. 

En 2020,  le  MAS, a été  mandaté par l’État  pour coordonner ce dispositif.  Le  volume des
plaintes recensé a clairement démontré la pertinence et l’importance de la présence d’une
intervenante sociale au commissariat présente à mi-temps. En 2023, ce temps de travail à mi-
temps a été modifié pour un temps plein, afin de mieux répondre aux besoins des personnes
victimes de violences. 

Depuis 2024,  ce  dispositif  est  porté  par le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (CCAS) de
Givors. Par délibération  en date du 13 février 2024, le conseil d’administration a approuvé une
nouvelle convention avec une continuité des missions confiées au travailleur social jusqu’à
lors, selon trois axes : 

-  Rôle  d'accueil  des  personnes  en  situation  de  détresse  sociale  :  accueil  physique  et/ou
téléphonique, analyse et évaluation des besoins sociaux ;
-  Rôle  d'orientation  et  de  conseil  :  orientation  vers  les  services  dédiés  garantissant  un
traitement adapté ;
-  Rôle de relais vers les partenaires (accès au droit,  police,  gendarmerie,  justice,  services
sociaux, sanitaires…).

Cette  convention  précise  notamment  la  répartition  des  modalités  de  mise  en  œuvre,  de
fonctionnement et de financement de l’intervention sociale au commissariat de Givors/Grigny
entre les deux communes, l’État et le C.C.A.S de Givors. Au titre de l’année 2024, le budget
prévisionnel est évalué à 50 000 € par la ville de Givors. 

Suite à la signature de cette convention, la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) a souhaité
intégrer ce dispositif.  Ainsi, il est proposé d’acter l’ajout de ce nouveau partenaire par voie
d’avenant à la convention d’attribution du FIPD 2024, et par la notification de financement de
la CAF pour l’année 2024 à hauteur de 9 000 €. 

Cette nouvelle participation diminuera la part financée par l’État, mais n’aura pas d’effet sur le
montant alloué par les Villes de Givors et Grigny.

Cet engagement de la CAF, s’il perdure, participera à la pérennisation de ce poste.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

•  D’ACTER  la  participation  financière de la  CAF pour le  poste  d’ISCG Givors/Grigny pour
l’année 2024, 

• D’APPROUVER l’avenant à la convention de financement du FIPD pour la mise en place
d’un intervenant  social  au  commissariat  de police  nationale  de Givors/Grigny pour l’année
2024 ;

•  D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant et tout acte
afférent ;
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• DE DIRE que les recettes sont inscrites au budget du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

MISE EN PLACE DU PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE POUR LES FACTURES ÉMISES
PAR LE SERVICE SENIOR DU C.C.A.S

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le service senior du C.C.A.S émet chaque année près de 1500 factures pour le service de
restauration et de portage de repas à domicile, sans compter celles relatives aux activités.

Pour offrir de nouveaux services aux abonnés en complétant la gamme actuelle des moyens
de  paiement  (espèces,  chèques,  C.B),  tout  en  évitant  une  dégradation  des  délais  de
traitement  des  chèques,  il  est  envisagé  de  proposer  un  paiement  par  prélèvement
automatique dont le principe est par ailleurs éprouvé.

 
Il supprime pour l'abonné les risques d’impayés. Il offre au C.C.A.S un flux de trésorerie à la
date qui lui convient, et accélère l'encaissement des produits.
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La  relation  contractuelle  entre  les  redevables  et  le  C.C.A.S  est  régie  par  un  règlement
financier.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  le règlement financier régissant le recouvrement des factures émises
par le service senior,

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer tout acte afférent,

• D'IMPUTER les dépenses liées aux frais bancaires sur le budget du C.C.A.S, article
627 "services bancaires et assimilés".

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

ACTIVITÉS SENIOR DU 1ER TRIMESTRE 2025

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le  service  senior  propose  des  activités  de  prévention  et  socio-culturelles  permettant  de
favoriser le lien social, de promouvoir le bien vieillir, de maintenir la santé physique et mentale
et de rompre l’isolement. 

Un programme d’animations au trimestre à destination des personnes retraitées résidant  à
Givors est proposé. Si des places sont disponibles, elles pourront être proposées aux retraités
extérieurs à Givors, les Givordins étant prioritaires.
Il est développé des partenariats avec les services de la ville,  la CARSAT, la MJC ou des
associations spécialisées et la programmation est la suivante pour le 1er trimestre 2025 : 

1/ Activités sans participation financière des usagers     :  
- Ateliers de prévention :

• Remise à niveau sécurité routière (théorie et pratique).
• Équilibre.
• Prévention des chutes.
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• Dépistage audition visuel.
• Mémoire : conférence culturelle autour de l’art pour travailler sa mémoire.
• Habitat.
• Formation aux gestes qui sauvent

- Ateliers numériques :
• Ordinateur et téléphone portable

- Goûter-Concert avec la Chorale des retraités de Givors 

- Repas à thème au restaurant senior (selon tarifs en vigueur)

2/ Activités avec participation financière des usagers     :  

La participation financière des seniors est fixée selon le coût réel de l’activité, proratisé selon
le  nombre  maximum  de  participants  et  en  fonction  des  ressources  des  usagers  afin  de
permettre au plus grand nombre d’y avoir accès. Il est ainsi proposé de déterminer quatre
tarifs :

- Les personnes imposables : 100% du tarif prévu par personne
- Les personnes non imposables : prise en charge de 30% par le C.C.A.S
- Les  personnes  bénéficiaires  de  l’ASPA (allocation  de  solidarité  aux  personnes

âgées) : prise en charge de 70% par le C.C.A.S
- Les personnes extérieures à Givors : + 20% (uniquement s’il reste de la place)

Atelier d’éducation nutritionnelle et cuisine «     Le Goût dans l’assiette     » 3 séances     :  
• 17 janvier : Détox d’après fêtes : cuisiner avec moins de sucre et de graisses ajoutées.
• 14 février : La chandeleur a sonné : comment revisiter les classiques crêpes.
• 14 mars : One pot, Kesaco ? 

10 personnes maximum par atelier
Tarifs par séance : Imposable : 5,00 €

Non imposable : 3,5 €
Bénéficiaire de l’ASPA : 1,50 €
Extérieur : 6,00 €

Atelier écriture : 

8 personnes maximum par atelier 

11 séances de janvier à juin 
Tarifs par séance  : Imposable : 7,00 €

Non imposable : 4,90 €
Bénéficiaire de l’ ASPA : 2,10 €
Extérieur : 8,40 €

VISITE MINI WORLD : 
40 personnes maximum
Tarifs : Imposable : 22,30 €

Non imposable : 15,61 €
Bénéficiaire de l’ASPA : 6,69 €
Extérieur : 26,76 €

VISITE DES HALLES DE LYON 
30 personnes maximum
Tarifs : Imposables : 19,30 € 

Non imposable : 13,55 €
Bénéficiaires ASPA : 5,79 €
Extérieur : 23,16 €
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Les activités payantes devront être réglées 10 jours avant le jour de l’activité auprès du service
senior du C.C.A.S.

De plus, les personnes ayant des retards de paiements sur d’autres activités ou restauration
se verront être inscrites sur liste d’attente.
Conditions de remboursement sur une autre activité     :  

• En cas d’annulation de l’activité par le service.
• En cas d’hospitalisation en urgence de l’usager avec justificatif.
• En cas de maladie de l’usager avec justificatif du médecin. 
• En cas de remplacement par une autre personne en attente, si le délai de prévenance
le permet, plus de 15 jours avant l’activité afin de pouvoir prévenir une personne en attente.
Dans toutes les autres situations, il n’y aura pas de remboursement.

La programmation des activités seniors pour le premier trimestre 2025, leurs tarifications et les
modalités d’inscription et de remboursement sont ainsi proposées au Conseil d’Administration.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le programme prévisionnel d’activités senior pour le 1er trimestre 2025
et les modalités pour y participer ;

• D’APPROUVER les tarifs des activités et leurs déclinaisons selon les ressources des
personnes ; 

• DE DIRE que les recettes seront créditées au budget 2025 sur le chapitre 70, fonction
4238

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RESTAURANT SENIOR - CRÉATION
D'UNE TARIFICATION SUPPLÉMENTAIRE

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Le C.C.A.S anime une action générale de prévention et  de développement social  dans la
commune. 

Dans ce cadre, le C.C.A.S met en œuvre des services à destination des seniors givordins avec
pour objectifs prioritaires : 

• La préservation de l’autonomie et de la santé ;

• Le maintien du lien social et la lutte contre l’isolement.

Afin de répondre à ces objectifs prioritaires, le C.C.A.S met en œuvre une offre diversifiée de
repas à destination des seniors givordins.

Le restaurant senior situé à la Maison du Fleuve Rhône -1, place de la Liberté, s’inscrit dans
cette  offre  globale.  Un  règlement  du  restaurant  précisant  les  modalités  d’accès  et  de
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fonctionnement a  été  adopté en Conseil  d’administration  et  modifié  en séance du 02 avril
2024.

Au restaurant senior, les usagers bénéficient d’un verre de vin et d’un café offerts à chaque
repas depuis plusieurs années. Les bénéficiaires du portage de repas ne disposent pas de
cette offre.

Dans un enjeu  de  santé  publique et  dans un  second  plan,  de maîtrise  des dépenses du
service  et  d’équité  avec les  bénéficiaires  du  portage,  il  est  envisagé  de  rendre  payant  la
consommation de vin et de la maîtriser. Une boisson chaude (thé, café) sera toujours offerte
en fin de repas.

Il  est  ainsi  proposé  de  créer  et  fixer  le  tarif  à  1  euro  le  verre  de  vin  et  de  limiter  cette
consommation à un verre par repas et par personne. Cette disposition serait appliquée à partir
du 1er janvier 2025.

Le règlement intérieur du restaurant senior, joint en annexe, intègre cette modification.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE CRÉER la nouvelle tarification du verre de vin à 1 euro à partir du 1er janvier 2025 ;

• D’INSCRIRE les recettes afférentes sur le budget du C.C.A.S ;

• D’APPROUVER les  modifications  du  Règlement  Intérieur  du  restaurant  senior  ci-
annexé, relatives à la mise en place de cette tarification ;

• D’AUTORISER Monsieur le président, ou son représentant, à signer le règlement et
tout acte afférent.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS LOCALES ETANT
INTERVENUES AUPRES DES SINISTRES SUITE AUX INONDATIONS DU 17 OCTOBRE

2024

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le 17 octobre 2024, la commune de Givors a été frappée par d’importantes inondations.

Il est estimé que 500 foyers ont été touchés, particulièrement dans les secteurs de la rue des
Cornets, du Moulin Madiba et de la Cité du Garon.

L’ampleur et la rapidité du phénomène ont mis en difficulté nombre de foyers et de familles,
dont les logements ont été inondés et qui se sont retrouvés démunis en quelques heures.

Si la ville a géré la situation de crise, avec l’intervention du C.C.A.S pour l’hébergement et
l’approvisionnement  des  sinistrés,  de  nombreux  acteurs  ont  aussi  participé  à  la  prise  en
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charge  des  sinistrés  (services  de  secours,  etc…)  permettant  de  mettre  la  population  en
sécurité.

De plus, des associations locales ont aussi contribué à prendre en charge et accompagner les
sinistrés dont notamment :

• Restos du Cœur :

➢ Distribution e repas aux sinistrés : Intervention sur 3 semaines à raison
d’une distribution alimentaire par semaine.

➢ Distribution de vêtements pour ces familles. 

➢ Mise à disposition des douches. 

• Secours populaire

➢ Rencontre sur place de 42 foyers.

➢ Aides  alimentaires  (bons  d’achat  dans  une  grande  surface),  aide
vestimentaire  (boutique  solidaire),  distribution  de  matelas+  sommiers,
distribution  de  déshumidificateurs  +  recharges,  achat  de  meubles,  achat
d’électroménager.

• Association culturelle turque :

➢ Confection de repas le vendredi 18 octobre 2024.

▪ 50 pour le PCC.

▪ 50 pour le gymnase Jean Jaurès.

▪ 75 repas pour les pompiers.

➢ Confection de 15 repas le mardi suivant pour les enfants des sinistrés

➢ Fourniture d’un petit déjeuner pour 40 personnes à la cité du Garon (le
mercredi ou jeudi matin).

➢ Mobilisation de bénévoles

▪ 8 bénévoles pour la confection des repas.

▪ 6  bénévoles  pour  nettoyage  chemin  des  Cornets  et  cité  du
Garon.

▪ 6 bénévoles pour le petit déjeuner.

➢ Fourniture de sacs poubelles, gants, etc… le vendredi et samedi à la cité
du Garon.
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Le soutien aux sinistrés a entraîné des dépenses non prévues pour ces associations, c’est
pourquoi  il  est  proposé  d’attribuer  une  subvention  exceptionnelle  à  ces  trois  associations,
selon la répartition suivante :

• 1 500 € pour les Restos du Cœur.

• 1 500 € pour le Secours Populaire.

• 1 500 € pour l’association culturelle turque.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame SERVETON

DÉCIDE

• D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle aux trois associations mentionnées et
selon les montants définis ci-dessus ;

• DE  DIRE que  les  dépenses  seront  imputées  au  chapitre  65  du  budget  2024  du
C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  10 DÉCEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

05/12/2024

28/11/2024

Membres : 
Présents : 

17
13

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le dix décembre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Madame  Florence  MERIDJI ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Madame Dalila BOUGHOUICHE ;
Monsieur  Damien  PELLAT ;  Madame  Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;  Madame  Eliane
RENARD ; Madame Michelle SERVETON

ABSENTS
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO   ;  Madame  Aurèle  LARCHEZ   ;  Madame  Françoise
MONCHANIN  ; Madame Camille MAY 

AUTORISATION D'ENGAGER, DE LIQUIDER ET DE MANDATER DES DÉPENSES
D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE 2025 AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, dans le cas où le
budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel
il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget,
de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses
de  la  section  de  fonctionnement  dans  la  limite  de  celles  inscrites  au  budget  de  l'année
précédente. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget
avant  cette  date,  le  Conseil  d'Administration  du  Centre  Communal  d'Action  Sociale  peut
autoriser  Monsieur  le  Président  à  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent,
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Les crédits d’investissement ouverts au budget 2024 s’élèvent à 88 897,02 €.
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En application des dispositions mentionnées ci-dessus, Monsieur le Président pourrait donc
engager les dépenses d’investissement, avant le vote du budget primitif 2025 au maximum à
hauteur du quart des crédits ouverts au budget 2024, soit 22 224,26 €.

Afin  de  permettre  la  poursuite  des  projets  d’investissement,  il  est  proposé  la  répartition
suivante : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses
d'investissement à hauteur de 22 224,26 € suivant  la  répartition précisée ci-dessus
avant le vote du budget primitif 2025 et dans la limite du quart des crédits ouverts au
budget 2024.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.

Par Chapitre BP 2024  y compris
 DM n°1

Ouverture anticipée
 des crédits au BP 2025

20 - Immobilisations incorporelles 6 000,00 €                            1 500,00 €                                   

21 - Immobilisations corporelles 82 897,02 €                          20 724,26 €                                 

Total par chapitre 88 897,02 €                          22 224,26 €                                 


